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Ultra ecologicus


Les nouveaux croisés de l’écologie



À mes fils.



« Chaque génération, sans doute, se croit vouée à refaire le monde. La mienne sait pourtant qu’elle ne le refera pas. Mais sa tâche est peut-être plus grande. Elle consiste à empêcher que le monde ne se défasse. »



Albert Camus






Introduction


Le 24 avril à 20 heures, les Français découvriront à la télévision le visage du nouveau président ou de la nouvelle présidente de la République. Pour la première fois de leur histoire, les écologistes veulent y croire, conduits à la bataille par Yannick Jadot, sorti vainqueur d’une courte tête face à Sandrine Rousseau de la primaire organisée en septembre dernier.


Alors que les sondages rangent leur champion dans la catégorie des outsiders, les Verts se verraient bien déjouer les pronostics. Même si depuis la première candidature d’un écologiste à la présidentielle, celle de René Dumont en 1974, ils n’ont franchi qu’une fois la barre des 5 %, en 2002. Leur porte-drapeau s’appelait Noël Mamère.


Vingt ans plus tard, à l’évidence, la donne a changé. Fonte des glaces, mégafeux, sécheresses, canicules, inondations… Partout dans le monde, les calamités naturelles nous livrent un avant-goût du chaos écologique redouté par les experts du GIEC1 si l’on n’inverse pas au plus vite la courbe mondiale des émissions de gaz à effet de serre.


Au rythme actuel de ces émissions, le pire ne peut plus être exclu. À savoir, une hausse des températures à la fin du siècle qui pourrait atteindre + 4,5 °C, loin de la limite de + 2 °C fixée en 2015 à la COP21 par l’accord de Paris. Dans ce scénario noir, une partie de la planète, transformée en fournaise, deviendrait invivable. Le monde est peut-être à l’aube, avertit l’ancien ministre de l’Écologie, Nicolas Hulot, de « la plus grande tragédie de l’histoire de l’Humanité2 ».


Sur ce terrain, les écologistes ont pour eux d’avoir eu raison avant les autres. Un demi-siècle après le livre prémonitoire3 de René Dumont prédisant la catastrophe écologique, ils rêvent de passer du statut de lanceurs d’alertes à celui de prétendants sérieux à l’Élysée. Les sondages ne placent‑ils pas l’écologie dans le peloton de tête des préoccupations des Français ?


Les Verts au pouvoir ? L’hypothèse n’est plus aussi saugrenue que par le passé, mais se heurte à un obstacle politique de taille : « Les dirigeants et les adhérents du parti sont plus à gauche que les sympathisants, eux-mêmes plus à gauche que les électeurs EELV4 qui sont, là encore, plus à gauche que les Français soucieux du climat5 », résume Gilles Finchelstein, directeur général de la Fondation Jean-Jaurès.



« Khmers verts »

En d’autres termes, EELV n’est en phase qu’avec une minorité de son électorat potentiel. Le fossé a même tendance à se creuser entre les citoyens, prêts à se convertir à l’alimentation bio, au vélo, aux circuits courts, au zéro déchet, et des militants écolos de plus en plus radicaux au fur et à mesure que les mauvaises nouvelles s’accumulent sur le front du climat, des écosystèmes, de la biodiversité, des espèces menacées d’extinction.


Signe le plus spectaculaire de ce décalage, à peine élus à la tête des grandes villes conquises aux municipales de 2020, plusieurs maires EELV, exprimant leurs convictions, ont pris l’opinion à rebrousse-poil. Ils se sont englués dans des polémiques sur la tradition de l’arbre de Noël, le Tour de France, les menus sans viande dans les cantines scolaires ou l’avion à bannir des rêves des enfants. Aussitôt, a ressurgi l’image des « Khmers verts » fanatiques et sectaires.


Ces controverses n’ont au fond rien d’étonnant. Du Larzac à Plogoff en passant par le saccage du McDo de Millau, l’écologie politique est née du bouillonnement protestataire post-68. Elle est imprégnée de cette contre-culture minoritaire forgée par cinq décennies de luttes contre le nucléaire, les OGM, le libre-échange, la malbouffe, pour les droits des homosexuels, la légalisation du cannabis…


Et puis, l’urgence climatique est passée par là. Malgré les alertes répétées du GIEC, parmi les 195 pays qui ont signé l’accord de Paris sur le climat, rares sont ceux à avoir respecté leurs engagements. La France elle-même, hôte de la COP21, est à la traîne. Alors, pour la majorité des militants écologistes, le temps n’est plus aux gestes individuels, fussent‑ils « écocitoyens », ni à la « transition écologique », mais à la révolution verte.





Remake du Larzac

Un discours sans concession présent en force chez EELV. Héraut d’une « écologie des solutions », le vainqueur de la primaire des écologistes, Yannick Jadot, s’est ainsi retrouvé bien seul sur cette ligne pragmatique destinée à balayer large aux élections. Face à lui, l’ex-ministre socialiste Delphine Batho, apôtre désormais de la décroissance, a défendu une « écologie intégrale » et l’enseignante-chercheuse en économie Sandrine Rousseau une « écologie radicale », écoféministe, antiraciste, décoloniale qui a séduit près de la moitié des électeurs à la primaire écologiste.


Fundi contre realo, la fracture n’est pas nouvelle. Plus intéressant, Delphine Batho et surtout Sandrine Rousseau donnent un écho retentissant à quelques-unes des thèses de la nébuleuse des ultras de l’écologie. Une nébuleuse d’activistes que le grand public a véritablement découverte en 2012 quand les CRS ont tenté en vain d’évacuer la ZAD de Notre-Dame-des-Landes, sorte de remake de la lutte emblématique des paysans du Larzac.


Autre illustration récente de cette poussée de fièvre verte, la levée en masse des jeunes Français pour le climat dans la foulée des appels de Greta Thunberg. Idéaliste et subversive, cette « génération climat », descendue par centaines de milliers dans les rues avant le Covid-19, entremêle écologie, anticapitalisme, féminisme, antiracisme, luttes contre les discriminations sociales et de genre, et revendications LGBTQIA+6.


Qui sont ces nouveaux croisés de l’écologie radicale ? Défenseurs acharnés de l’environnement, du droit des animaux, libertaires, militants associatifs, de l’ultragauche, néo-babas cool… ils sont jeunes, le plus souvent, indignés d’avoir sans doute à subir de plein fouet le dérèglement climatique parce que leurs aînés n’auront pas pris la mesure du danger.


La plupart d’entre eux se limitent à des actions de désobéissance civile ; dans les ZAD, parmi les anti-5G, chez les animalistes, des formes plus violentes d’action directe ont vu le jour. Signe plus surprenant de leur rejet absolu de la société, certains larguent tout pour vivre en forêt ou rallier des communautés, copié-collé de celles des années hippies, le LSD et le rock psychédélique en moins.





Anarcho-primitivistes

Pendant des mois, nous avons exploré les moindres recoins de cette galaxie de l’écologie radicale. Des climato-activistes aux « sorcières » écoféministes, des penseurs de la décroissance, le fameux « modèle amish » décrié par Emmanuel Macron, aux Cassandre de la collapsologie, des zadistes aux anti-Linky, des néo-utopistes aux commandos antispécistes.


Sans oublier un détour par la faction la plus stupéfiante du fondamentalisme vert, importée directement des États-Unis. Nous avons découvert les anarcho-primitivistes, partisans du retour à l’âge préhistorique des chasseurs-cueilleurs, et croisé ces adeptes de la deep ecology qui appellent à la destruction de notre civilisation.


Cette enquête est une plongée dans l’univers étonnant des ultras de l’écologie. Dans un camp de yourtes au cœur des Cévennes, au QG parisien de L214, dans les pas des « rebelles » d’Extinction Rebellion ou aux côtés des survivalistes écolos, nous sommes allés à la rencontre de ces militants qui se sont donné pour mission de sauver la planète ou de bâtir le monde postapocalyptique de demain.









Chapitre 1

Les climato-activistes


Stockholm, août 2018. La ville suffoque. Sous une chaleur de plomb, une fillette, la mine renfrognée, assise sur le trottoir, fait face au Riksdag, l’imposant Parlement suédois. Sur une pancarte en carton, l’adolescente a écrit en lettres noires : Skolstrejk för Klimatet1. Depuis son bout de trottoir, elle entend alerter le monde sur le désastre écologique en cours et l’inaction coupable des politiques.


Son appel à sécher les cours tous les vendredis fait un tabac dans les écoles suédoises et se propage bientôt à l’étranger. Les journalistes affluent à Stockholm pour rencontrer cette étrange jeune fille partie seule en guerre contre les gaz à effet de serre. Quatre mois plus tard, au sommet de l’ONU sur le climat, elle apostrophe les dignitaires réunis en Pologne : « Vous dites que vous aimez vos enfants, mais vous leur volez leur futur. »


On connaît la suite. Désignée à 16 ans « personnalité de l’année 2019 » par Time Magazine, Greta Thunberg est propulsée en quelques mois au rang d’icône planétaire. Atteinte du syndrome d’Asperger, la lycéenne, hantée par le spectre de l’apocalypse climatique, dévore les rapports du GIEC. En janvier 2019, au forum économique mondial de Davos, elle lance à un parterre de diplomates et de P-DG médusés : « Le monde est en feu, je ne veux pas que vous ayez de l’espoir, je veux que vous paniquiez. »


Ses couettes, son ciré jaune et ses formules chocs font le tour du monde. Elle agace les chefs d’État, Donald Trump en tête, ulcérés de se faire taper sur les doigts par une gamine qui fait toujours plus d’émules. Dans de nombreux pays, des élèves désertent chaque semaine les salles de classe. Le 15 février 2019 à Paris, lycéens et étudiants se rallient à son mouvement Fridays for Future. Le vendredi suivant, leur idole suédoise marchera avec eux avant d’être reçue à l’Élysée.



Alternatiba, pionnier du mouvement pour le climat

Bien entendu, la mobilisation contre le dérèglement  climatique, nourrie par les alertes répétées des scientifiques, n’a pas attendu l’apparition de Greta Thunberg. Dès septembre 2014, une première marche citoyenne a rempli les rues de New York, Londres, Rio ou Berlin à l’appel de dizaines d’associations et d’ONG. Une deuxième marche internationale a été organisée le 29 novembre 2015 à la veille de la COP21 qui s’est tenue dans un Paris encore meurtri par les attentats du 13 novembre.


En France, dans les cortèges qui s’élancent ce jour-là malgré l’état d’urgence et l’interdiction de manifester, flottent les drapeaux d’Alternatiba. Drôle de nom qui signifie « alternative » en basque et rappelle les origines bayonnaises de ce mouvement écologiste « radical et populaire » lancé deux ans plus tôt pour sensibiliser le public aux défis climatiques.


À l’origine d’Alternatiba, une figure militante du Pays basque : Jean-Noël Etcheverry, dit « Txetx », 58 ans. Fils d’éleveur, syndicaliste, ancien travailleur humanitaire, il a été membre d’Abertzaleen Batasuna, le parti nationaliste basque. Bien qu’ayant condamné dès 2001 le recours à la lutte armée par l’ETA2, il sera mis en garde à vue en 2007 dans le cadre d’une enquête antiterroriste avant d’être relâché faute de preuve.


Engagé dans les batailles locales contre les OGM ou le projet de TGV Bordeaux-Hendaye, Txetx soutient deux ans plus tard José Bové, tête de liste Europe Écologie Les Verts dans le Sud-Ouest, aux élections européennes. En parallèle, il crée Bizi ! (« vivre » en basque), ancêtre d’Alternatiba, cette même année 2009 où aura lieu le sommet de l’ONU pour le climat à Copenhague.


« Avec l’échec du sommet de Copenhague, les gens ont pris conscience pour la première fois du problème climatique ; jusque-là personne n’en avait entendu parler, se souvient Txetx3. Notre idée, c’était de mobiliser les citoyens, non pas sur un traité international obligeant tous les pays, y compris les États-Unis et la Chine, à se mettre d’accord sur le climat, c’est hors de leur portée, mais sur des objectifs atteignables. En plus, on voulait que ce soit festif. C’est comme ça qu’est né Alternatiba. »





Chaîne humaine de 10 000 personnes

« On a donc construit, poursuit le solide quinquagénaire au crâne dégarni et à la voix grave colorée d’un fort accent basque, un village éphémère qui montre ce que peuvent faire concrètement les gens au plus près de chez eux. Un village empli de musique et de repas, qui préfigurerait la société écologique de demain, plus humaine et plus juste. »


En 2013, le premier village d’Alternatiba attire à Bayonne 13 000 participants venus discuter agriculture bio, circuits courts, relocalisations, mobilités douces… Penser global, agir local : en recyclant le slogan écolo des années 1970, Alternatiba fait recette. « Partout en France, 170 villages ont été créés et certains, comme à Lyon, ont rassemblé 40 000 personnes. »


À partir de là, raconte Jean-Noël Etcheverry, « notre but a été de transformer ce mouvement de masse en force politique. On ne promettait pas le grand soir, mais un projet radical de basculement social et écologique de la société par la mise en œuvre à grande échelle des alternatives ».


La première démonstration de force d’Alternatiba a lieu en marge de la COP21 inaugurée fin 2015 par François Hollande. « Nous avons formé une chaîne humaine de 10 000 personnes », explique Txetx. Après la signature de l’accord de Paris sur le climat4, « j’étais seul à dire que cet accord était catastrophique, qu’il nous condamnait à un réchauffement de 3 à 4 °C, très loin de l’objectif de 1,5 °C affiché par la COP21 ».





La France condamnée pour inaction climatique

Dès lors, le mouvement va hausser le ton avec la création, en son sein, de la branche ANV-COP21 où se retrouvent les militants les plus déterminés, prêts aux actions non violentes. « On pousse les élus locaux à mettre en place des repas végétariens dans les cantines ou des pistes cyclables et, en même temps, on mène des actions de désobéissance civile, explique Rebecca Wangler, l’une des porte-parole d’Alternatiba. Nous agissons sur les deux fronts5. »


Nous sommes en 2015. Greta Thunberg n’est encore qu’une fillette anonyme ; aux côtés de Greenpeace, Attac, WWF ou Action contre la faim, Alternatiba est alors la seule organisation dédiée entièrement au climat. Tout a changé quand Nicolas Hulot claque la porte du gouvernement à l’été 2018, désespéré, dit‑il par « la politique des petits pas » face à « la tragédie climatique » dans laquelle le monde a basculé.


Dans la foulée, la Fondation Nicolas Hulot, Greenpeace, Notre affaire à tous et Oxfam France déclenchent fin 2018 « l’Affaire du siècle ». Soutenue par des stars comme Juliette Binoche ou Marion Cotillard, portée par une pétition de 2,3 millions de signatures, l’initiative parviendra en février 2021 à faire condamner l’État français pour inaction climatique.


Surtout, entre-temps, Greta Thunberg a surgi sur la scène internationale, marquant l’émergence d’un mouvement sans équivalent : le soulèvement d’une partie de la jeunesse mondiale contre des responsables accusés de ne rien faire, ou trop peu, contre la menace climatique. La France n’échappe pas à la levée en masse de cette « génération climat ».





Youth for Climate, anticapitaliste et décroissant

Cinq après Alternatiba, la branche hexagonale de Fridays for Future, baptisée Youth for Climate France, voit le jour en septembre 2018. Cheville ouvrière du mouvement, Léna Lazare, 23 ans, étudiante en maths-physique à la Sorbonne, admire Greta Thunberg mais est plus réservée sur la méthode. « Quand on l’a vue seule avec sa pancarte, on s’est dit que le symbole était fort mais que ce n’était pas comme ça qu’on allait changer les choses6. »


Silhouette mince, le visage fin entouré d’une longue chevelure auburn, Léna Lazare organise en février 2019 à Paris sa première marche pour le climat et multiplie les interventions dans les facs ; parallèlement, elle appelle au blocage du siège de la Société générale à la Défense et à des occupations de centres commerciaux pour dénoncer les ravages causés sur la planète par les multinationales et l’hyperconsommation.


« On ne veut pas se limiter au problème du climat, justifie-t‑elle. Dès le début, on a revendiqué notre spécificité de mouvement anticapitaliste, antiproductiviste et décroissant. Nous sommes pour un changement radical de système économique. » Lectrice du penseur anarchiste Murray Bookchin7, la jeune femme annonce la couleur : « Nos valeurs nous rapprochent de l’extrême gauche même si les jeunes qui viennent chez nous ne sont pas politisés en dehors de l’écologie. »


Loin à première vue des stricts enjeux du réchauffement climatique, Youth for Climate saccage le siège parisien du gestionnaire américain de capitaux BlackRock, emblème de la finance mondiale. Il soutient les opposants à la réforme des retraites et les Gilets jaunes. « Écologie et justice sociale, l’une ne va pas sans l’autre, on fait aussi le lien avec les luttes décoloniales et écoféministes8 », souligne Léna Lazare.


Un mois après les premières actions de Youth for Climate, un autre mouvement venu de l’étranger lui dispute les faveurs de la jeunesse qu’il appelle à se rebeller contre l’extinction du vivant. Anticapitalistes eux aussi, c’est place de la Bourse à Paris, le 24 mars 2019, que les militants français d’Extinction Rebellion (XR) font entendre pour la première fois leur voix.


Cette fois, l’élan ne vient pas de Suède mais de Grande-Bretagne. À l’automne 2018 à Londres, des militants de Rising up !, connus pour leurs blocages d’aéroports, le fermier bio et chercheur en biologie Roger Hallam et la biophysicienne Gail Bradbrook lancent Extinction Rebellion dont le logo, un sablier inséré dans un cercle, met en garde contre l’urgence climatique.





Extinction Rebellion et les rock stars de Radiohead

D’entrée de jeu, XR frappe un grand coup. Pendant une semaine, les « rebelles », ainsi qu’ils se nomment entre eux, occupent les points névralgiques de Londres et bloquent une journée les principaux ponts enjambant la Tamise. En août 2021, des milliers de militants de XR investiront à nouveau le centre de la capitale londonienne pour deux semaines de blocages, de manifestations et d’interpellations du gouvernement et du public.


Très tôt, XR est la cible d’une polémique. Il faut dire que le mouvement écologiste est financé par le mythique groupe de rock Radiohead mais aussi par de riches donateurs comme Aileen Getty, héritière du célèbre milliardaire du pétrole J. Paul Getty. Le nom du financier George Soros apparaîtra également sur la liste des bienfaiteurs.


La controverse n’empêche pas le groupe d’être applaudi par les intellectuels les plus prestigieux de la gauche radicale, du linguiste américain Noam Chomsky à l’écrivaine canadienne Naomi Klein, auteure du best-seller No Logo. En un an, Extinction Rebellion s’exporte dans une soixantaine de pays et rassemble des dizaines de milliers de jeunes attirés par son activisme et ses positions extrêmes.


Le mouvement exige en particulier « l’arrêt immédiat de la destruction des écosystèmes » et « la réduction immédiate des émissions de gaz à effet de serre pour atteindre la neutralité carbone en 2025 », au lieu de l’échéance de 2050 retenue dans l’accord de Paris. Objectifs sans doute louables mais irréalistes, sauf à envisager de stopper net l’économie mondiale.


Qu’importe : pour les « rebelles » d’Extinction Rebellion, il n’y a plus une seconde à perdre. « Quand je regarde les rapports du GIEC, je suis anxieuse, confie Chloé Gerbier, 26 ans, membre de XR et juriste à l’association Notre affaire à tous. Mon père habite Oléron, là-bas mes voisins ne sont pas conscients qu’avec la montée des eaux, l’île risque de disparaître dans trente ans9. »


Même sentiment d’urgence chez Gaspard, jeune Franco-Allemand de 22 ans, étudiant en philosophie à Montpellier. Pourtant, « au départ, mon engagement n’était pas tourné vers l’écologie10 », dit‑il. Syndicaliste étudiant à Solidaires, il participe à Nuit debout et milite à La France insoumise (LFI) lors de la présidentielle de 2017. Déçu par l’organisation verticale du parti de Jean-Luc Mélenchon et le rejet par LFI du mouvement queer, le jeune homme, qui se définit comme non binaire11, rejoint finalement Act Up.


Au printemps 2019, le Montpelliérain marche pour le climat. « À la fin de la manifestation, j’ai été pris d’une forme d’angoisse, d’écoanxiété, je me demandais quoi faire ensuite. Je suis tombé sur le drapeau de XR et j’ai découvert leurs actions de blocage à Londres. J’ai compris que la désobéissance civile, à laquelle j’avais été formé chez Act Up, était la seule solution. »


Comme Alternatiba et Youth for Climate, XR prône en effet « l’action directe de désobéissance civile ». Conceptualisée par le philosophe naturaliste américain Henry David Thoreau au XIXe siècle, cette technique de résistance citoyenne face à des lois considérées comme injustes ou néfastes fut l’arme principale du mouvement de la paix de Gandhi et des militants noirs des droits civiques contre la ségrégation raciale aux États-Unis. Plus récemment, en France, José Bové, à la tête de ses faucheurs volontaires de champs OGM ou des paysans altermondialistes qui détruisirent le McDo de Millau, symbole de la malbouffe, s’en est réclamé.





Opération commando

Pacifiste, la désobéissance civile peut amener à des actes illégaux au risque, prévient XR sur son site français, de se faire arrêter par la police. Dès juin 2019, les « rebelles » français se frottent d’ailleurs aux forces de l’ordre quand ils bloquent le pont Sully au cœur de Paris et, quatre mois plus tard, occupent la place du Châtelet, provoquant un embouteillage monstre. Le blocus va durer cinq jours.


« C’est à partir de l’occupation du Châtelet que j’ai décidé d’adhérer, ça m’a servi de déclic, raconte Chloé Gerbier. En tant que juriste, je me bats contre des projets aberrants comme l’extension de l’aéroport de Roissy mais les procédures sont longues et complexes, c’est très frustrant. J’avais besoin de m’investir dans l’action directe. »


Sur le terrain, XR se distingue des organisations classiques comme Greenpeace. Ici, pas de structure ni de coordination nationale, mais des groupes autonomes dispersés aux quatre coins du pays. Seul lien entre eux, la « Base ». Derrière ce nom, un lieu parisien qui sert de QG à tous les activistes du climat et un site internet sur lequel il faut se rendre pour adhérer à XR.


À chacune de leurs actions, tenues secrètes jusqu’à la dernière minute pour éviter les fuites, les « rebelles » échangent via des plateformes de communication cryptées. Ils se réunissent en amont pour un briefing complet : identification de la cible, budget, matériel, plan B en cas de problème… « À la fin du briefing, indique Gaspard, on se répartit les tâches en fonction des compétences des uns et des autres. »


Sur place, qu’il s’agisse de bloquer un ministère, un site du cimentier Lafarge ou les accès au château de Versailles, chacun son rôle. Les « coordinateurs », informés en amont par des « éclaireurs » du dispositif policier, pilotent l’opération. Les « logisticiens » déploient le matériel, les « grimpeurs » accrochent drapeaux et banderoles tandis que les « médiateurs » expliquent les motifs de l’action au public.


En première ligne, les « bloqueurs », soudés entre eux par diverses techniques (chenilles, tortues…), ont droit à des « anges gardiens » chargés de faire tampon avec la police. Enfin, les « artivistes » (musiciens, danseurs, graffeurs…) apportent la touche finale à la mise en scène.


Devenues la marque de fabrique de XR, les brigades des Red Rebels offrent aux badauds un véritable spectacle de rue. Le visage maquillé de blanc, ces personnages fantomatiques, voilés de rouge, vêtus de longues tuniques écarlates, déambulent au ralenti, pleurant l’effondrement de notre monde en une procession muette.


En définitive, chaque action de XR obéit à une organisation digne d’une opération commando. Les troupes d’intervention sont appuyées par une base arrière composée d’une « équipe cuisine » et de « bulles de régénération », où les activistes peuvent décompresser dans les cafés ou les squares voisins.






Street medics et legal team


Si la situation dégénère en affrontement avec les forces de l’ordre, des « observateurs indépendants » relèvent les éventuels abus commis par les agents ; des street medics prodiguent les premiers soins et, en cas d’interpellations, une legal team prévient les familles et assiste les militants. « On nous a appris quoi dire et quoi faire si on est arrêté par la police et placé en garde à vue », signale Gaspard qui endosse régulièrement le costume de Red Rebel.


Avant que la pandémie et la fermeture des universités pendant les confinements ne donnent un coup d’arrêt à la mobilisation, l’audience auprès des jeunes d’Alternatiba, de Youth for Climate et d’Extinction Rebellion s’est envolée. « En 2019, on a monté 200 groupes locaux partout en France, s’enorgueillit Léna Lazare. En mars de cette année-là, on a mobilisé 50 000 jeunes à Paris, c’était incroyable ».


De son côté, Extinction Rebellion compte une centaine de groupes locaux implantés en particulier dans les villes étudiantes. « À Montpellier, nous étions quatre en 2019, se souvient Gaspard, aujourd’hui, nous sommes deux cents. »


Rien qu’en Île-de-France, une quinzaine de groupes, dont quatre dans Paris intra-muros, rassemblent 3 000 adhérents et sympathisants. Le groupe Paris-Nord, aligne, à lui seul, 580 membres. « Au début, XR faisait ses réunions à dix dans une cuisine, aujourd’hui ce n’est plus possible », sourit Chloé Gerbier.





Décrochages des portraits de Macron

Quant à Alternatiba, huit ans après sa naissance, c’est devenu une machine de guerre. Fort de 132 antennes locales et de 60 groupes d’action non violente à travers le pays, le mouvement est doté d’un budget annuel important de 280 000 euros, financé par les dons de particuliers et de riches mécènes12.


De quoi payer à temps plein dix-sept permanents sur la trentaine affectée à l’état-major du mouvement qui dispose, comme n’importe quelle entreprise du CAC 40, de son propre service de presse. Un mastodonte comparé à Youth for Climate qui doit se contenter de 30 000 euros par an, fruit des dons de particuliers et d’associations écologiques comme Greenpeace.


Signe de la force de frappe d’Alternatiba, « en mai 2021, nous avons rassemblé 100 000 personnes à une marche pour le climat malgré le contexte du Covid », souligne Rebecca Wangler. Auparavant, en avril 2019, avec Greenpeace et les Amis de la Terre, 2 000 activistes avaient bloqué pendant dix heures les tours de Total, d’EDF et de la Société générale à la Défense.


Plus spectaculaire, la branche action d’Alternatiba a revendiqué le vol dans les mairies des portraits officiels d’Emmanuel Macron. Agissant à visage découvert, les « décrocheurs » se sont pour la plupart retrouvés au tribunal. « Les poursuites ont été impressionnantes », s’étonne Rebecca Wangler qui a compté 83 militants incriminés et 44 procès. Le plus souvent, ils se sont soldés par des amendes, voire des relaxes pures et simples au nom de la liberté d’expression ou de « l’état de nécessité13 ».





« L’issue va être terrible »

Marches et grèves pour le climat, sit-in géant en plein cœur de Paris, blocus du siège de multinationales, accusées de polluer la planète, actions coup de poing contre des centres commerciaux, invasion de pistes d’aéroports, décrochage des portraits du chef de l’État… depuis la COP21 de 2015, les climato-activistes ont fait feu de tout bois. Six ans plus tard, leur mobilisation tous azimuts n’aura, à première vue, pas servi à grand-chose.


Vagues de chaleur meurtrières au Canada, mégafeux en Grèce et en Californie, inondations en Belgique et en Allemagne… l’été 2021 a donné un avant-goût des calamités à venir. Le 9 août, le dernier rapport du GIEC14 était plus alarmiste que jamais : la planète est en surchauffe et le phénomène s’aggrave à une vitesse jamais observée depuis des millénaires.


« Je suis pessimiste pour le climat, avoue Txetx Etcheverry. Mais sans les luttes que nous avons menées, on irait encore plus vite vers l’enfer. On a le devoir moral de se battre car chaque degré en moins, ce sont des millions de vies qui seront un peu moins bouleversées. Entre un monde où vivre deviendra difficile et une planète inhabitable, il y a de la marge. »


« Je suis pessimiste15 », affirme, elle aussi, Teïssir Ghrab, 25 ans, activiste d’Alternatiba à Paris, qui a découvert les ravages du réchauffement climatique en partant étudier sur le terrain les conditions de vie des éleveurs de rennes de Laponie. Elle revient déprimée de son séjour dans le Grand Nord. « Si ces populations autochtones disparaissent, on aura vraiment perdu une part de notre humanité. »


Malheureusement, « il est trop tard pour éviter le dérèglement climatique, affirme l’étudiante en sciences politiques. On peut juste essayer de sauver ce qui peut l’être. Je sens que l’issue va être terrible, je me dis que ce n’est pas une raison pour rester chez moi à ne rien faire. »


« Penser que l’on parviendra à respecter l’accord de Paris est une illusion, abonde Chloé Gerbier, d’Extinction Rebellion. La bataille ne consiste plus à lutter contre la catastrophe mais à construire, dès maintenant, un monde qui nous permettra de vivre avec le dérèglement climatique de la façon la moins violente et la moins injuste possible. »


Chez d’autres comme Léna Lazare de Youth for Climate, on sent poindre la résignation. « En 2019, la mobilisation était si forte que j’étais certaine que les choses allaient se débloquer. On n’a presque rien obtenu, se désole l’ex-étudiante en sciences reconvertie dans l’agroécologie. Ça nous met une claque, notre combat ressemble à une cause perdue. »


Aux yeux des militants du climat, leur échec provient en premier lieu de leur incapacité à élargir leur base sociale en dépit du slogan « Fin du monde, fin du mois, même combat », scandé dans les cortèges. Ces luttes restent l’apanage de jeunes citadins issus de la bourgeoisie. « Chez nous, la moyenne d’âge est de 20-25 ans, nos adhérents habitent plutôt les grandes villes et sont d’un niveau socioculturel assez élevé », admet Rebecca Wangler.


À Montpellier, le profil sociologique des militants XR semble un peu plus diversifié. « Il y a une ancienne éducatrice, des chômeurs, des Gilets jaunes, des pères de famille qui pensent à l’avenir de leurs enfants, témoigne Gaspard. C’est vrai, reconnaît‑il cependant, dans les réunions, on rencontre beaucoup de jeunes Blancs de la classe moyenne. »


Le mouvement pour le climat « demeure un mouvement de privilégiés, regrette Teïssir Ghrab d’Alternatiba. Si on veut une écologie populaire, il ne faut pas seulement parler des gaz à effet de serre mais aussi des discriminations sociales, du droit au logement et des violences policières. Voilà pourquoi nous participons aux marches commémorant la mort d’Adama Traoré16. »





« Discours subversif contre l’ordre établi »

Cette aspiration à faire converger les luttes écologistes et sociales est, pour Colin Robineau, professeur de sociologie à l’université de La Réunion, un aspect essentiel du mouvement climat. « La radicalité de Youth for Climate ou Extinction Rebellion ne porte pas tant sur leur mode d’action, ils se disent eux-mêmes non violents, que sur le fait qu’ils ont ramené la cause écologiste vers l’anticapitalisme17. »


En ce sens, analyse Colin Robineau, « cela peut amener un certain nombre de jeunes écologistes à un discours subversif contre l’ordre établi. D’où les actions menées conjointement par Youth for Climate avec des groupes d’extrême gauche et le mouvement des Gilets jaunes ». Un penchant pour la subversion qui se double d’une méfiance absolue envers les politiques.


« Les responsables politiques n’arrivent pas à les convaincre que la lutte contre le réchauffement climatique finira par porter ses fruits, pointe Jean-Yves Camus, codirecteur de l’Observatoire des radicalités politiques. Ces jeunes sont tellement saisis par le fait que le monde risque de devenir invivable qu’ils exigent des résultats immédiats. C’est impossible mais pour eux, tout le reste, c’est de la politicaillerie18. »


Témoin, ces propos tranchants de Teïssir Ghrab  : « Le bilan de Macron sur le climat est une catastrophe. C’est de la poudre aux yeux. Je trouve des choses intéressantes dans les programmes de La France insoumise, d’EELV, voire du PS, mais après le traumatisme vécu avec Macron, je suis méfiante. Je ne crois pas que l’on puisse confier le problème climatique aux politiques, ils sont incapables de remettre en cause le système. »


Membre de la commission justice d’EELV, Chloé Gerbier est plus nuancée : « J’ai participé à la rédaction d’amendements à la loi Climat, tous ont été retoqués, déplore la juriste. Je crois néanmoins que la politique est essentielle à condition que le gouvernement et le Parlement prennent le sujet au sérieux et qu’une révision constitutionnelle ambitieuse bloque les textes législatifs qui ne sont pas à la hauteur des enjeux climatiques. »


Référence à la loi Climat adoptée en juillet 2021 dans une version édulcorée au regard des espoirs qu’elle avait soulevés. Pour le mouvement climat, comme pour EELV et une grande partie de la gauche, Emmanuel Macron a trahi la promesse faite en avril 2019 de reprendre « sans filtre » dans le projet de loi Climat ou de soumettre à référendum les propositions de la Convention citoyenne sur le climat19.





La tentation d’actions plus radicales

En réalité, les jeunes activistes du climat n’attendent pas grand-chose de la présidentielle de 2022. Pessimistes sur leur avenir, sans illusion sur la capacité des responsables politiques à stopper les émissions de gaz à effet de serre, condamnant leur génération à subir des désordres écologiques majeurs, ne risquent‑ils pas de laisser éclater leur colère, de céder à la tentation d’actions plus radicales ?


« Quand je discute avec des lycéennes et des lycéens, ils sont plutôt fatalistes, répond Teïssir Ghrab. Ils se disent qu’ils ne vivront pas jusqu’à 40 ans, que ce n’est pas la peine d’avoir des enfants. C’est très déprimant. J’ai l’impression qu’ils n’ont plus d’espoir, ni d’envie de se battre. En revanche, relève-t‑elle, ceux qui militent ont tendance à se radicaliser. »





« On n’a rien contre le sabotage »

Selon Rebecca Wangler, un signe ne trompe pas. « Au début, les gens adhéraient d’abord à Alternatiba puis ils se radicalisaient et passaient chez ANV-COP21. Désormais, constate-t‑elle, les jeunes vont directement chez ANV-COP21 pour participer aux actions de désobéissance civile. »


Pas de quoi surprendre Xavier Crettiez, enseignant à Sciences Po Saint-Germain-en-Laye, spécialiste des violences politiques20. « Les jeunes ne sont pas plus anticapitalistes qu’en 1968. La nouveauté, c’est la dimension dramatisante de leur discours qui repose sur l’idée que, si rien n’est fait, la fin du monde approche. Un tel discours encourage les postures radicales21. »


« On exclut de moins en moins des modes d’action plus radicaux, confirme Léna Lazare. Comme nous voulons faire le plus de dégâts possibles aux entreprises écocides, on n’a rien contre le sabotage, assume la chef de file de Youth for Climate. Pour moi, casser un engin qui doit, le lendemain, aller saccager une forêt, ce n’est pas de la violence. »


Gaspard, l’étudiant XR de Montpellier, abonde dans son sens. « Il n’est pas question de prendre quelqu’un en otage, par contre, le sabotage me paraît légitime à condition de ne pas mettre de vie en danger, de préserver l’intégrité physique des personnes. » Mis à part quand elle touche le matériel, la violence est donc officiellement proscrite.


« Une action violente peut bloquer ponctuellement un projet mais elle fait peur à la majorité des gens, explique Gaspard. Au contraire, face à l’urgence climatique, il faut obtenir l’adhésion de la population et la seule façon d’y arriver, c’est la désobéissance civile non violente. C’est considéré chez XR comme une arme politique massive. »


Pour se convaincre des vertus de la désobéissance civile, XR brandit les travaux d’une chercheuse de Harvard. Statistiques à l’appui, Erica Chenoweth22 a montré que la stratégie mise au point par Gandhi et Martin Luther King a mené dans l’histoire récente ses adeptes à la victoire plus souvent que les révoltes violentes. Il lui suffit pour cela de rallier au moins 3,5 % de la population à sa cause, seuil à partir duquel un régime bascule et le pouvoir change de main.


À Alternatiba, l’usage de la violence a été rejeté dès le début. « Je n’ai pas toujours été non violent, confesse pourtant Jean-Noël Etcheverry. Quand j’ai commencé à militer en 1978, à 14 ans, l’ETA était auréolé d’un grand prestige. La question n’était pas de savoir si on était violent ou non violent mais de quel groupe armé on se sentait le plus proche. »


Au fil des années, « j’ai pris conscience, affirme Txetx, que la lutte armée servait davantage nos adversaires que la cause qu’elle prétend défendre. Si je pensais que la violence permet de gagner la bataille du climat, je n’aurais pas de problème moral à l’employer. Mon expérience de terrain m’a convaincu qu’elle marginalise ses auteurs et rend la victoire impossible. Je suis non violent non par philosophie mais par souci d’efficacité. » Gaspard, chez XR, ne dit pas autre chose.


S’il a passé le relais, abandonnant en 2016 toute responsabilité nationale chez Alternatiba, la ligne fixée par Txetx reste d’actualité. « Nous ne renoncerons pas à la désobéissance civile non violente, assure Rebecca Wangler. Nous ne voulons pas d’une dictature écologiste, alors nous devons convaincre les gens de changer de mode de vie et faire pression sur l’État et les entreprises pour faire évoluer nos modes de production. Ça passe par un mouvement de masse, pas par la lutte armée. De plus, on agit toujours à visage découvert pour éviter que le gouvernement puisse nous discréditer en nous traitant de dangereux extrémistes. »





Risque de dérapage

Problème : la référence permanente à la non-violence n’est pas dénuée d’ambiguïté. « On évite la confrontation avec la police ou l’armée mais, parfois, c’est une question de légitime défense. Je soutiens les gens de la ZAD de Notre-Dame-des-Landes23 qui ont jeté des cocktails Molotov sur les CRS venus les évacuer », avance Léna Lazare.


Sans même parler du geste fou d’un fanatique ou d’un déséquilibré, tout risque de dérapage n’est donc pas à écarter. « Au Royaume-Uni, signale Jean-Yves Camus, les services de sécurité sont attentifs à la menace écoterroriste. Ils ont notamment Extinction Rebellion dans le viseur et surveillent un certain nombre de militants en rupture de ban avec la ligne officielle du mouvement. »


En France, « les services de renseignements gardent un œil sur le phénomène », insiste Jean-Yves Camus. « Les groupes écologistes ont réussi à pénétrer les lycées et les universités avec une idéologie radicale qui nous inquiète sur les modes d’action d’une jeunesse qui ne trouve pas d’offre à son goût sur l’échiquier politique24 », confirme le commissaire Vincent du Service central du renseignement territorial.


D’où cette prédiction glaçante. « Des exemples étrangers ont montré que des passages aux actes violents étaient possibles, je ne vois pas pourquoi la France y échapperait, nous nous préparons à cette éventualité », dévoile ce haut gradé des ex-RG.


Expert de la violence en politique, le sociologue Xavier Crettiez25 n’y croit guère. Dans son dernier ouvrage26, il passe au crible 6 500 actes de violences politiques perpétrés en France de 1986 à 2020. Il est formel : « Ceux commis par les environnementalistes sont en forte progression mais statiquement très faibles. L’essentiel de la violence politique provient, quantitativement, des séparatistes corses et, en nombre de morts, de la mouvance islamiste et d’extrême droite. »


Certes, convient‑il, « l’étendard de l’écologie radicale peut motiver la violence. Mais plusieurs conditions doivent être réunies pour qu’elle survienne : l’existence d’organisations équivalentes à Action directe ou aux Brigades rouges27, un discours fort de légitimation de l’action armée et, enfin, une logique de confrontations avec les forces de l’ordre qui fournissent un ou des martyrs à la cause. Tout cela peut arriver, ce n’est pas le cas pour l’instant ».


Directeur du Centre français de recherche sur le renseignement (CF2R), Éric Denécé relativise, lui aussi, l’état de la menace : « Nous sommes encore loin de la Grande-Bretagne, du Canada ou des États-Unis où l’écologie radicale a donné naissance à véritables groupes armés28. » Dans les années 1980, une mouvance ultraradicale de défense de la nature inspirée par la deep ecology du philosophe norvégien Arne Næss29 a en effet vu le jour dans les pays anglo-saxons.


Le groupe le plus actif, Earth First ! (La Terre d’abord !) s’est illustré par une série de sabotages et d’attentats à l’explosif avant de renoncer à la violence. Dans la décennie suivante, des jusqu’au-boutistes fondent le Earth Liberation Front (ELF). Après avoir plastiqué une station de ski, des scieries ou des résidences de luxe, ELF a été inscrit « sur la liste noire des organisations terroristes aux États-Unis mais aussi en Grande-Bretagne, au même titre que le Hamas et Al-Qaïda30 ».





L’ennemi : la civilisation industrielle

« Dans l’écologie intégrale, des extrémistes considèrent que la terre est un organisme vivant qu’il faut protéger des désordres des activités humaines », résume Jean-Yves Camus. Accusé de crime anthropocentrique contre mère Nature, l’homme, simple maillon parmi d’autres de la chaîne du vivant, doit revenir à un état primitif compatible avec l’équilibre écologique du monde. L’ennemi ? La civilisation industrielle et la surpopulation.


Voilà pourquoi « les tenants de l’écologie profonde se félicitent de la mortalité infantile élevée dans les pays pauvres » et du « caractère positif des guerres civiles, des famines et des grandes épidémies31 ». Après le Sida, le Covid-19 est, aux yeux des ultras du biocentrisme (la primauté de la nature sur l’homme), une aubaine. Car, pour restaurer l’ordre naturel, la planète ne devrait pas compter plus de… 100 millions d’habitants.


Ces idées extravagantes n’ont guère percé hors du monde anglo-saxon. Pourtant à mille lieues des délires anarcho-primitivistes32, Arne Næss, lui-même, est resté longtemps un philosophe sulfureux. En France, où il est traité d’écoterroriste et d’antihumaniste par Luc Ferry33, il n’est lu que dans un cercle confidentiel d’initiés.


Un ostracisme injuste à en croire Marine Bedon, professeure de philosophie à l’université de Montpellier. Influencé par Gandhi, Spinoza et la religion bouddhiste, le père de la deep ecology était un pacifiste. « Pour lui, la diminution de la population, le changement de civilisation et de notre rapport à la nature devaient passer par l’éducation et une transformation éthique des individus34. » Il reste, concède-t‑elle, que « les militants de Earth Liberation Front et d’autres activistes violents ont trouvé dans son œuvre de quoi nourrir leur engagement ».


Dernier-né de ces groupes ultraradicaux, Deep Green Resistance (DGR), est apparu en 2011 aux États-Unis. Ses fondateurs, l’écrivain Derrick Jensen, la féministe Lierre Keith et l’agriculteur bio Aric McBay appellent ni plus ni moins à la destruction de la civilisation. Ils s’en expliquent dans un manuel théorique et tactique de « guerre écologique décisive » à l’usage des ecowarriors invités à se lancer dans la bataille.





« Guerre écologique »

Traduit en français35 sous le titre DGR : un mouvement pour sauver la planète, le livre stupéfiant des trois créateurs de DGR décrit en détail cette « guerre écologique » censée se dérouler en quatre phases : la « mobilisation », le « sabotage des infrastructures stratégiques », la « perturbation des systèmes industriels, politiques et économiques » et, enfin, le « démantèlement décisif » de la civilisation.


Fervents admirateurs des Black Panthers ou du Hamas, plus critiques envers la Rote Armee Fraktion, l’organisation terroriste allemande d’extrême gauche, plus connue sous le nom de la bande à Baader dont ils raillent l’inefficacité, les auteurs n’écartent a priori aucun moyen dans la « confrontation avec le pouvoir » et l’attaque des cibles prioritaires (oléoducs, barrages…) : blocages, occupations, sabotages, violences contre les personnes, même si « le but n’est pas de causer des victimes humaines ».


Tenus à l’œil par le FBI, les activistes de DGR n’ont pas réussi à lancer leur offensive. Passibles de lourdes peines de prison, ils font même profil bas depuis plusieurs années, réfugiés aux États-Unis ou au Canada, dans des coins reculés, difficiles d’accès. Là, à la manière de survivalistes36, ils accumulent armes et vivres en attendant le déclenchement des hostilités.


Caractéristique de ces groupes d’ultras qui pullulent aux États-Unis, où ils profitent de la totale liberté d’expression garantie par le premier amendement de la Constitution et du laxisme de la législation sur les armes, DGR a du mal à s’exporter hors des frontières de l’Amérique. En France, il demeure embryonnaire. « Nous ne sommes qu’une centaine37 », confie Ana Minski, cofondatrice de DGR en France.





Organisation clandestine

Ancienne « punk à chien », dit‑elle, passée par les milieux anarchistes et la ZAD de Sivens38, le credo de cette Toulousaine, fervente féministe passionnée d’archéologie qui vit du RSA, se résume en une phrase : « Le désastre écologique suit tranquillement son cours, si on n’est pas plus offensifs, la civilisation va tout détruire, il faut tout faire pour l’arrêter. »


Comment ? S’appuyant sur le modèle de l’ANC de Nelson Mandela et de la lutte contre le régime de l’apartheid, DGR s’est doté d’une structure légale et d’une branche clandestine. Côté face, « on promeut une culture de la résistance par des fanzines, des podcasts, des radios libres, des débats39 », énumère Zazie, 49 ans, illustratrice de profession, en charge du site internet et des recrutements de DGR.


Côté pile, la lutte souterraine de DGR a pour objectif de « démanteler, de mettre hors d’état de nuire nos ennemis, affirme Zazie. Ça, c’est l’affaire des groupes clandestins. Par mesure de sécurité, on a mis en place des pare-feu, des pseudos, des cloisons étanches entre l’organisation légale et l’organisation clandestine. »


À l’évidence, les apprentis guérilleros de DGR ne sont qu’une poignée et on les voit mal faire sauter demain matin une centrale EDF. « Nous n’en sommes pas là », convient Ana Minski. Alors, dit‑elle, « pas question de foncer dans le tas sans réfléchir. Si un jour, comme les zapatistes, on doit défendre les dernières zones vivantes, on se battra mais, d’ici là, on refuse les gens qui fantasment sur la guerre écologique ».


Or, « parmi les gens qui nous contactent, s’agace-t‑elle, beaucoup viennent dans l’intention d’en découdre. Ils croient qu’on est là pour tout faire sauter alors que ce n’est pas du tout notre stratégie. Ce sont souvent des jeunes déçus par Extinction Rebellion. Ils ont en marre des marches pour le climat. Sous prétexte d’urgence écologique, ils ont envie de passer à l’offensive ».


Enseignant en sciences politiques, Xavier Crettiez en croise de ces têtes brûlées parmi ses étudiants. « Certains sont à Extinction Rebellion et ils sont très tentés par la geste radicale violente. On sent que cela pourrait assez rapidement dériver. »


Signe, un de plus, de la radicalisation d’une partie de la « génération climat ».
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